ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 12 NOVEMBRE 2012
Présents :
 MM. BIORDI, MULLER, BINET, VANDENINDEN, Echevins;


 M.    LAMBERT A., Président du CPAS;

 MM. MOROSINI A.M., BAILLIEUX A.,  KOENIG P., Mme BOSSELER-KRIER M.Th., 
 LAMBERT Ch., DEWIT G; JANSON E.,  Mme SEMES N., MM. BAILLIEUX B., HOTTON P.,
 DARDENNE-RAMELOT,  DEVAUX V., Mme NIZET-GOEREND, GRATIA R., SCHMIDT G.

Conseillers communaux;


 M. ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.


Madame BIORDI, Echevine, première en rang, préside la séance.

Excusé :

Monsieur le Bourgmestre Jean-Paul DONDELINGER.

Monsieur l'Echevin Pierre CLINQUART.
Monsieur le Conseiller Grégory MERTZ.

Madame la Présidente ouvre la séance à 19 heures 30.

Le Conseil,

A l'unanimité des membres présents;

APPROUVE le procès-verbal du 17 septembre 2012.
SEANCE PUBLIQUE :

Point n°1 – Approbation des règlements-taxes pour l'exercice 2013
Délib. n°2277
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30;

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 octobre 1998 portant réglementation sur la collecte des eaux urbaines;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 mai 2003 relatif au règlement général d'assainissement des eaux urbaines résiduaires, en particulier ses articles 5 et 6;

Vu le plan communal général d'égouttage approuvé par le Ministre compétent en date du 23 juin 1997 déterminant les zones dévolues à l'assainissement collectif et à l'assainissement individuel des eaux urbaines résiduaires;

Attendu qu'en vertu de l'article L1321-1, 17° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, il incombe à la commune de prendre en considération, au budget, les dépenses de la voirie communale et des chemins vicinaux, des fossés et des aqueducs qui sont légalement à sa charge;

Vu la situation financière de la commune;

Revu sa délibération du 12/11/2007 portant règlement taxe sur l'entretien des égouts;

Su proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

Par 18 voix "pour" et 01 voix "contre" de Monsieur Gérard SCHMIDT sur 19 votants;

ARRETE:

Article 1 :
Il est établi, pour l'exercice 2013, une taxe communale annuelle sur l'entretien des égouts et des voies artificielles d'écoulement d'eaux.

Article 2 : Définitions 

On entend par :

Egout : les voies publiques d'écoulement des eaux urbaines résiduaires construites sous forme de conduites souterraines affectées à la collecte des eaux usées et des eaux de ruissellement qui seront reliées ensemble pour former un réseau desservant l'agglomération.  Ce réseau est défini au plan communal général d'égouttage;

Voie artificielle d'écoulement des eaux : tout ouvrage aérien ou souterrain récoltant des eaux pluviales, de drainage, de ruissellement, éventuellement des eaux urbaines résiduaires ou autres.  Sont visés de manière non exhaustive notamment les canalisations d'eau de surface et les fossés.

Article 3 : Redevable

La taxe est due pour tout logement (à savoir, appartement, studio, chambre louée et kot), ou immeuble bâti, ou raccordé ou non, situé le long d'une voirie équipée soit : 

· d'un égout;

· d'une voie artificielle d'écoulement des eaux.

La taxe est due :

1. par le ménage occupant le logement, soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs personnes qui, unies ou non par liens du mariage ou des liens de parenté, occupent un même logement et y vivent en commun, et qui est inscrit comme tel au registre de population, au registre des étrangers, ou soumis à la taxe sur les seconds résidents.


Elle est due solidairement par les membres du ménage.

2. solidairement par toute personne physique ou morale ou solidairement par les membres de toute association exerçant, de manière continue ou occasionnelle, sur le territoire de la commune, dans le courant de l'exercice, une activité à caractère lucratif ou non de quelque nature qu'elle soit.

3. solidairement par le(s) propriétaire(s) et par le(s) occupant(s) dans toutes les hypothèses non visées au points 1 et 2.

Article 4.1 : exonération totale

Sont exonérés de la présente taxe :

· des immeubles ayant fait l'objet d'une dérogation de raccordement selon l'article 6 de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2003 relatif au règlement général d'assainissement des eaux urbaines résiduaires et conformément au décret du 11 mars 1999, et des arrêtés subséquents, relatif au permis d'environnement;

· sans préjudice de l'application du règlement général d'assainissement précité, des immeubles ayant fait l'objet d'une autorisation de déversement d'eaux portant sur le dispositif d'épuration des eaux usées suivant les dispositions règlementaires en la matière et pour autant qu'aucune eau provenant de ces immeubles ne soit déversée directement ou indirectement sur le domaine public;

· le siège d'activités, d'exploitation industrielle commerciale, de service ou autres lorsque l'exploitant réside, à titre de résidence principale, à la même adresse;

· toute association à caractère non lucratif si pour l'année précédent l'exercice donnant son nom à l'exercice d'imposition, et sur production des documents l'attestant, la consommation d'eau est inférieure à 21m³;

· pour la partie d'immeuble qu'ils occupent effectivement, les services d'utilité publique, gratuit ou non, ressortissant de l'Etat fédéral, de la Province, la Région ou la commune.

Article 4.2 – exonération partielle

Seront exonérés de la moitié de cette taxe :

· le contribuable qui prouvera, à sa demande, que, l'exercice précédent, le montant des revenus de l'ensemble des membres du ménage n'a pas atteint le plafond fixé par l'INAMI au 1er janvier de l'année qui donne son nom à l'exercice d'imposition pour déterminer la qualité de VIPO.

· les immeubles équipés d'une station d'épuration individuelle conforme aux normes édictées par la Région Wallonne et dûment autorisée par un permis d'urbanisme.  Le contribuable devra produire le certificat de conformité pour bénéficier de cette exonération partielle.

Article 5 : calcul de la taxe

Le montant de la taxe est fixé à 50 euros.  Le rôle est établi sur base des inscriptions aux registres de la population et du recensement des logements, des sièges d'activités et autres redevables, au 1er janvier de l'année de l'exercice.

Toute année commencée est due en entier.  Le paiement a lieu en une seule fois.

Article 6 : 

Le rôle est arrêté et rendu exécutoire par le Collège Communal.

Article 7 : recouvrement

Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions des articles L3321-1 à L3321-12 du CDLD.

Les contribuables recevront sans frais, par les soins du Receveur communal, les avertissements extraits de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle.

Article 8 : paiement

Le paiement devra s'effectuer dans les deux mois à dater de l'envoi de l'avertissement extrait de rôle.

A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la commune, pour la durée du retard, d'un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles en vigueur pour les impôts de l'Etat fédéral.

Article 9 : réclamation

Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du Collège communal une réclamation à envoyer dans les six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement extrait de rôle.

Cependant, l'introduction d'une réclamation ne dispense pas le redevable de payer ladite taxe.

Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc… , les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l'article 376 du Code des impôts sur les revenus.

Article 10:
Le présent règlement entrera en vigueur après l'accomplissement des formalités de publication prévues par les articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.  

Son entrée en vigueur comporte l'abrogation du règlement adopté le 12/11/2007 portant sur le même objet.

Article 11:
La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délib. n°2278

Le Conseil,

Revu le règlement taxe sur l’enlèvement des déchets ménagers et assimilés dans le cadre du service ordinaire de collecte du 12/11/2007 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier l’article L1122-30 ;

Vu la nouvelle loi communale, en son article 135 § 2 ;

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, en particulier les articles 5ter et 21 ;

Vu le décret fiscal favorisant la prévention et la valorisation des déchets du 22 mars 2007 et notamment son mécanisme de « prélèvement-sanction » ;

Vu le Plan wallon des Déchets « Horizon 2010 » adopté par l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 Janvier 1998 ;

Vu la note du Gouvernement wallon du 30 mars 2006 sur la prévention et la gestion des déchets ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2007 relatif au financement des installations de gestion des déchets ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents et notamment les articles 7 et 10 ;

Vu le règlement communal concernant la gestion des déchets du 25 novembre 2004 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Attendu qu’en vertu de l’article 21§1er al.2 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, la commune se doit de répercuter directement les coûts de gestion des déchets résultant de l'activité usuelle des ménages sur les usagers, de manière progressive, sans être inférieure à 75 % en 2008, 80 % en 2009, 85 % en 2010, 90 % en 2011 et 95 % en 2012 des coûts à charge de la commune. Et ce, sans être supérieure à 110 % des coûts ;

Attendu que la collecte et le traitement des déchets consistent en l’ensemble des services repris aux articles 6 et suivants du règlement communal concernant la gestion des déchets.

Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

Par 19 voix "pour" sur 19 votants;

ARRETE :
Article 1 – Principe

Il est établi au profit de la Commune, pour l'exercice 2013 une taxe annuelle sur la gestion des déchets résultant de l’activité des usagers.

Article 2 – Définitions

2.1.
Par « usager », on entend le producteur de déchets bénéficiaire du service de gestion des déchets rendu par la commune.

Article 3 – Redevables

§1. 
La taxe est due par le chef de ménage et solidairement par tous les membres du ménage qui, au cours de l’exercice d’imposition, est inscrit au Registre de la population ou au Registre des étrangers conformément aux dispositions de l’article 7 de l’arrêté royal du 16 juillet 1992.

Par ménage, on entend un usager vivant seul ou la réunion de plusieurs usagers ayant une vie commune.

§2. 
La taxe est aussi due par tout ménage second résident recensé comme tel au premier janvier de l'exercice d'imposition.

Par ménage second résident, on entend soit un usager vivant seul, soit la réunion de plusieurs usagers qui, pouvant occuper un logement sur le territoire de la commune, n’est/ne sont pas inscrit(s) pour ce logement au Registre de la Population ou au Registre des Etrangers.

§3.
Pour chaque lieu d’activité potentiellement desservi par le service de collecte en porte-à-porte, en application de l’article 1.5 du règlement communal concernant la gestion des déchets, la taxe est également due par toute personne physique ou morale, ou solidairement par les membres de toute association de fait exerçant, sur le territoire de la commune, dans le courant de l’exercice, une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non, autre que l’activité usuelle des ménages.

Article 4 – Exemptions

§1. 
La taxe n’est pas applicable aux ménages séjournant toute l’année dans un home, hôpital ou clinique sur production d’une attestation de l’institution.
§2. 
La taxe annuelle forfaitaire (terme A) ainsi que la partie variable liée à l’utilisation de conteneur (terme B.3) ne sont pas dues par les contribuables s’enregistrant auprès de la commune après le 1er janvier de l’exercice d’imposition.

§ 3.    Exonération totale :

Le siège d'activités, d'exploitation industrielle commerciale, de service ou autres lorsque l'exploitant réside, à titre de résidence principale à la même adresse, est exonéré.

Article 5 – Taux de taxation

§1. 
La taxe est composée d’une partie forfaitaire (terme A) et d’une partie variable en fonction de la quantité de déchets produite (terme B) : 

Terme A : partie forfaitaire de la taxe

A.1
Pour les redevables visés à l’article 3 §1 : un forfait annuel de :

· 140,00 EUR pour les ménages d’une personne ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres ou d’une paire de mono-bacs de 40 litres.

· 200,00 EUR pour les ménages de deux personnes, ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 230,00 EUR pour les ménages de trois personnes ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 255,00 EUR pour les ménages de quatre personnes et plus ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

A.2
Pour les redevables visés à l’article 3 §2 : un forfait annuel de :

· 140,00 EUR pour les ménages d’une personne ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres ou d’une paire de mono-bacs de 40 litres.

· 200,00 EUR pour les ménages de deux personnes, ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 230,00 EUR pour les ménages de trois personnes ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 255,00 EUR pour les ménages de quatre personnes et plus ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

A.3
Pour les redevables visés à l’article 3 §3, un montant annuel de :

· 80,00 EUR par conteneur duo-bac de 40 litres mis à disposition par la commune.

· 175,00 EUR par conteneur duo-bac de 210 litres mis à disposition par la commune.

· 250,00 EUR par conteneur duo-bac de 260 litres mis à disposition par la commune.

· 200,00 EUR par conteneur mono-bac de 140 litres mis à disposition par la commune.

· 250,00 EUR par conteneur mono-bac de 240 litres mis à disposition par la commune.

· 300,00 EUR par conteneur mono-bac de 360 litres mis à disposition par la commune.

· 650,00 EUR par conteneur mono-bac de 770 litres mis à disposition par la commune.

A.4
Lorsqu’un redevable exerce une activité dans un lieu qu’il occupe également à titre de résidence, le montant de la   partie forfaitaire de la taxe (terme A) est celui mentionné au paragraphe A.3.

Terme B : partie variable en fonction de la quantité de déchets produite

B.1 Un montant unitaire de :

· 2,00 EUR par vidange de conteneur supplémentaire, c'est-à-dire au-delà du nombre alloué gratuitement.

Les conteneurs soumis à la présente taxe sont les seuls récipients de collecte autorisés à être présentés au service ordinaire de collecte.

B.2. Allocation de vidanges de conteneur : 

Les redevables visés à l’article 3 §1 bénéficient annuellement d’un quota gratuit de :

· pour les ménages composés d’un seul usager : 

· 32 vidanges de conteneur duo-bac ou mono-bac de 40 litres.

· pour les ménages de deux usagers : 

· 34 vidanges de conteneur duo-bac.

· pour les ménages de trois usagers:

· 36 vidanges de conteneur duo-bac.

· pour les ménages composés de quatre usagers et plus:

· 36 vidanges de conteneur duo-bac 

          Les redevables visés à l’article 3 §2 bénéficient annuellement d’un quota gratuit de :

·  pour les ménages composés d’un seul usager : 

· 32 vidanges de conteneur duo-bac ou mono-bac de 40 litres.

· pour les ménages de deux usagers : 

· 34 vidanges de conteneur duo-bac.

· pour les ménages de trois usagers:

· 36 vidanges de conteneur duo-bac

· pour les ménages composés de quatre usagers et plus:

· 36 vidanges de conteneur duo-bac 

B.3. Réductions :

      Les redevables disposant d’un revenu global imposable inférieur ou égal au revenu d’intégration sociale verront leur taxe annuelle forfaitaire réduite, tout document probant à l’appui.


Pour les redevables visés à l’article 3 §2 : un forfait annuel de :

· 70,00 EUR pour les ménages d’une personne ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres ou d’une paire de mono-bacs de 40 litres.

· 100,00 EUR pour les ménages de deux personnes, ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 115,00 EUR pour les ménages de trois personnes ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 125,00 EUR pour les ménages de quatre personnes et plus ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

Article 6 – Perception

La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 7

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8

La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Monsieur le Conseiller Christian-Raoul LAMBERT entre en séance.

Délib. n°2279

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment les articles L1122-30 et L 3321;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales;

Vu la situation financière de la Commune;

Après en avoir délibéré;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:

Article 1 : Il est établi, pour l'exercice 2013 une taxe communale annuelle sur les phone-shops.

Par phone-shops, la loi entend toute unité d'établissement accessible au public pour la prestation de services de télécommunications.

Article 2 : La taxe est due par toute personne physique ou morale exploitant un établissement repris à l'article 1er au premier janvier de l'exercice d'imposition.

Article 3 : La taxe annuelle et fixée à 2500 euros par établissement.
Article 4 : La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 : L'Administration adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant échéance mentionnée sur la dite formule.

Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration communale, au plus tard le 31 mars suivant l'exercice d'imposition les éléments nécessaires à la taxation.

Article 6 : La non déclaration dans le délai prévu par ce règlement ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du redevable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.

Avant de procéder à la taxation d'office, le Collège communal notifie au redevable, par lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments ou le montant de la taxe.

Le redevable dispose d'un délai de trente jours à compter de la date d'envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas de taxation d'office, la taxe est augmentée de 50%.

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement, le contentieux et la procédure sont celles fixées par les articles L3321-1 à L3321-12 du CDLD et par l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8 : La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délib. n°2280

Le Conseil,
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30;

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit;

Vu les finances communales;

 Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
Article 1er - Il est établi, pour l'exercice 2013, une taxe communale annuelle sur les agences bancaires.

Sont visés les établissements dont l'activité principale ou accessoire consiste à recevoir du public des dépôts ou d'autres fonds remboursables et à octroyer des crédits pour leur propre compte ou pour le compte d'un organisme avec lequel ils ont conclu un contrat d'agence ou de représentation, existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 2 - La taxe est due par la personne (physique ou morale), ou solidairement par tous les membres de toute association, exploitant un établissement tel que défini à l'article 1er, par. 2.

Article 3 - La taxe est fixée comme suit, par agence bancaire: 150 euros par poste de réception.

Par poste de réception, il faut entendre tout endroit (local, bureau, guichet) ou un préposé de l’agence peut accomplir n’importe quelle opération bancaire au profit d’un client.

Ne sont pas visés les distributeurs automatiques de billets et autres guichets automatisés.

Article 4 – La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 –L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 6  – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 7 - La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délib. n°2281

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30;

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu les articles 66 et 74 du Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus;

Vu les finances communales;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
Article 1er - Il est établi, pour l'exercice 2013 une taxe communale annuelle sur les agences de paris sur les courses de chevaux.

Sont visées les agences de paris sur les courses de chevaux en exploitation au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 2 - La taxe est due par toute personne (physique ou morale) exploitant une ou des agence(s) de paris sur les courses de chevaux.

Article 3 - La taxe est fixée à 62 euros par agence et par mois ou fraction de mois d'exploitation durant l'exercice d'imposition.

Article 4 – La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 –L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 6 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles  des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7 - La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délib. n°2282

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 


Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
Article 1er : Il est établi, pour l'exercice 2013 une taxe communale sur les bars, à savoir : taxe sur les bars dans lesquels du personnel poussant à la consommation est utilisé et/ou tient compagnie au client.

Est considéré comme personnel poussant à la consommation, toute personne, en ce compris le tenancier ou la tenancière qui tient compagnie au client et qui favorise directement ou indirectement le commerce de l’exploitant(e) en consommant avec les clients, soit en provoquant la consommation de toute autre manière que par le service normal des clients ;

La dénomination, le type et le statut de l’établissement sont sans importance pour l’application du présent règlement.

Article 2 : La taxe est due par l’exploitant(e) du bar.  A défaut de paiement de la taxe par l’exploitant seront solidairement redevables de la taxe, le/la propriétaire ou le/la copropriétaire de l’immeuble ou de la partie d’immeuble où se situe l’établissement de même que le/la locataire principal(e).

Article 3 : La taxe est fixée forfaitairement à 2.500 EUR par établissement et par an.

Article 4 : La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 : L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule.  A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 6: Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7: La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délib. n°2283

Le Conseil,
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L-1122-30, L1122-31 et L1331-3 ;

Vu les articles 249 à 256 et 464,1° du Code des Impôts sur les revenus ;

Vu la situation financière de la Commune ;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

ARRETE:

Artile 1 :
Il est établi, pour l’exercice 2013, deux mille cent (2100) centimes additionnels au précompte immobilier.

 Article 2: Le présent règlement sera transmis pour approbation à l'Autorité de Tutelle.

Délib. n°2284

Le Conseil,

Considérant qu’il importe d’assurer l’équilibre du budget communal ;

Vu les articles 465 à 469 du Code des Impôts sur les revenus ;

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1122-31 et L1331-3 ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

ARRETE:

Article 1er :
Il est établi, pour l’exercice 2013 une taxe communale additionnelle à l’impôt des personnes physiques domiciliées dans la Commune au 1er janvier de l’année qui donne son nom à l’exercice.

Article 2:
Le taux de cette taxe est fixé, pour tous les contribuables, à six (6) pour cent de la partie, calculée conformément à l’article 466 du code des impôts sur les revenus, de l’impôt des personnes physiques dû à l’Etat pour le même exercice.

Article 3 : Le présent règlement sera transmis pour approbation à l'Autorité de Tutelle.

Délib. n°2285

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;

Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:

Article 1er :
Pour l'exercice 2013, il est établi au profit de la Commune, une taxe annuelle sur les chiens.

Article 2 :
La taxe est fixée à 25 euros par chien.  Les chiens appartenant à des rabatteurs et servant aux battues organisées dans les parties boisées sont soumis à la taxe.

Les marchands et éleveurs de chiens reconnus tels au lieu de leur domicile et soumis de ce chef à la taxe professionnelle sont assujettis à une taxe de 125 euros quel que soit le nombre de chiens détenus et reçoivent 5 médailles.

Article 3 :
La taxe est due par le propriétaire ou par le possesseur du chien.

Article 4:
a) Le recensement est effectué par les soins du Collège communal.

    L'agent recenseur délivre une médaille numérotée contre signature de la déclaration.  La médaille

    délivrée pour un exercice reste valable pour les exercices suivants sauf révocation par le détenteur du

    chien par remise de la médaille à l'Administration communale avant le 31 janvier de l'exercice

    d'imposition.

A défaut de révocation dans le délai prescrit, la taxe est enrôlée automatiquement sans autre formalité.

b) Le chien doit obligatoirement être porteur de la médaille.

    En cas de perte de la médaille, le propriétaire ou le détenteur du chien peut en acquérir une autre pour un

    montant de 2,50 euros.

c) Les rôles sont arrêtés et rendus exécutoires par le Collège Echevinal, puis remis au Receveur communal

   qui recouvre les impositions et effectue les poursuites éventuelles.

Article 5 : 
La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 6 :
Sont exempts de la taxe :

1) les chiens des personnes isolées âgées de 65 ans  et plus à raison d'un seul chien par personne isolée

    Il leur est délivré une médaille numérotée à titre gratuit.

2) les chiens des invalides de guerre civils ou militaires à raison d'un chien et de deux au plus     lorsqu'ils servent à les conduire. L'exonération est accordée aux invalides de guerre qui produisent un certificat médical, délivré par les médecins agréés de la Commission de prothèse de l'Oeuvre Nationale des Invalides de Guerre et indiquant la nécessité du mode de locomotion utilisé par eux.  Ce certificat doit être revêtu du sceau de l'oeuvre dont il s'agit et de la signature du secrétaire de cet organisme. Les chiens exonérés de la taxe sont réservés à l'usage exclusif de l'invalide qui en aura fait la déclaration.

3) les chiens des personnes atteintes d'une infirmité permanente physique ou mentale d'au moins  66% ou d'une infirmité physique permanente d'au moins 50% des membres inférieurs, reconnues     par le Ministère de la Prévoyance sociale, à raison d'un chien et de deux au plus lorsqu'ils servent à les conduire. 

Le contribuable peut obtenir l'exonération du chef de son conjoint ou d'un enfant à charge.

4) les jeunes chiens nourris par leur mère.

5) les chiens policiers ou autres, détenus en exécution de règlements émanant d'autorités publiques.

Article 7 :
La vente ou la cession du chien durant l’année entraîne pour le vendeur, pour autant qu’il réside dans la Commune d’Aubange, l'obligation de remettre sa médaille à l'administration communale et pour l'acquéreur l'obligation de faire sa déclaration à l’Administration Communale endéans les 15 jours de l’acquisition.

Article 8 :
Les personnes non domiciliées dans la Commune, propriétaires ou locataires de chasses y situées, qui y emploient des chiens à la chasse, sont soumis à la taxe.

La déclaration est faite à la commune avant tout usage sans égard à la circonstance que les chiens ont déjà été imposés ailleurs.

Article 9 :
Les chiens pour lesquels la taxe a été payée ou la déclaration faite dans une autre commune du Royaume et dont le possesseur ou détenteur s'établit dans la Commune d'Aubange ne sont imposés dans celle-ci qu'à partir de l'année suivante.

La justification du paiement de la taxe ou de l'inscription au rôle doit être produite dans les quinze jours de l'arrivée dans la Commune d'Aubange.

Article 10 :
Les agents chargés de la surveillance sont autorisés à se faire produire la médaille pour tout chien imposable; en cas de suspicion de fraude, ils peuvent visiter, sans aucune assistance, les chenils ainsi que les locaux où les marchands et éleveurs de chiens les détiennent. 

Article 11 :
Toute personne qui a recueilli un chien perdu est tenue d'en avertir l'Administration communale dans les huit jours.

Pendant un mois, à partir de cette notification, elle est autorisée à détenir l'animal sans être astreinte au paiement de la taxe.

Article 12 :
L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Conformément à l’article L3321-6 du CDLD, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 13 :
Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.


Article 14 :
La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délib. n°2286

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales ;

Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
Article 1er - Il est établi, pour l’exercice 2013 une taxe communale annuelle sur les commerces de frites, hot-dogs, beignets et autres produits analogues à emporter.

 Sont visés les commerces susdits existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 2 - La taxe est due solidairement par l’exploitant du ou des commerces et par le propriétaire du ou des

 terrains au 1er janvier de l’exercice d’imposition.
Article 3 - La taxe est fixée à 800 euros par commerce.

Article 4 - La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 –L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. 

A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 6  – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles  des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 7 - La présente délibération sera transmise  à l'Autorité de Tutelle pour approbation.

Délib. n°2287

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
Article 1 :
Il est établi au profit de la Commune, pour l'exercice 2013 une taxe communale sur les établissements publics où l’on danse (dancings).

Il y a lieu d’entendre par dancing, tout lieu, où d’une manière habituelle, sont organisées des parties de danse, qu’il y ait ou non perception d’un droit d’entrée ou autre en tenant lieu.

Le caractère  de permanence ou de périodicité  (manière habituelle) ne sera pas pris en considération si l’exploitant du lieu n’organise qu’exceptionnellement une partie de danse lors des réveillons de Noël et de Nouvel An et à l’occasion du Carnaval.

Article 2 :
La taxe est due solidairement par l’occupant des lieux et l’organisateur du divertissement.

Article 3 :
Le taux de la taxe est fixé à 500 euros par mois
Article 4 :
Les personnes assujetties à la taxe et le cas échéant l’occupant de l’immeuble où le divertissement est donné sont tenus de laisser pénétrer dans l’établissement, les agents de la surveillance commissionnés à cette fin, et porteurs d’une délégation en bonne et due forme.

Article 5 :
La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 6 :
L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule.  A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 7 :
Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8 :
La présente délibération sera transmise simultanément à la Députation Provinciale du Luxembourg et au Gouvernement wallon. 

Délib. n°2288

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales ;

Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE :

Article 1er - Il est établi pour l’exercice 2013 une taxe communale annuelle sur les dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés situés en plein air.

Les dépôts et véhicules précités doivent être visibles des routes et chemins accessibles au public ou des voies de chemin de fer.

Article 2 - La taxe est due solidairement par l'exploitant du ou des dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés et par le propriétaire du ou des terrains. 

Article 3 - La taxe est fixée à 7,5 euros par mètre carré ou fraction de mètre carré de superficie destinée à l'exploitation du dépôt de mitrailles et/ou de véhicules usagés, avec un maximum de 3000 euros par installation. 

Article 4 - La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 – L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de

renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration,

le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus

tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 6  – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 7 - La présente délibération sera transmise à l'Autorité de Tutelle pour approbation.

Délib. n°2289

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et L1122-31 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;

Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:

Article 1er :
Il est établi, pour l'exercice 2013 une taxe communale annuelle sur les débits de boissons.

Sont visés, les établissements où sont vendues des boissons fermentés et/ou spiritueuses à consommer sur place sans que celles-ci accompagnent  un repas.  Ces établissements doivent être en exploitation au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Article 2 :
La taxe est due solidairement par l’exploitant du ou des débits de boissons et par le propriétaire du ou des locaux au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Article 3 :
La taxe est fixée à 175 euros par débit de boissons.

Article 4 :
Sont exonérés de la taxe, les mouvements et ASBL à but social, culturel, éducatif et sportif.

Article 5 :
L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule.  A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 6 :

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7 :
La présente délibération sera soumise à l'Autorité de Tutelle pour approbation.

Délib. n°2290

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et L1122-31 ;

Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:

Article 1er :
Il est établi pour l'exercice 2013 à charge des personnes physiques ou morales, des sociétés sans personnalité civile ou associations de fait ou communautés, une taxe annuelle sur les moteurs quel que soit le fluide ou la source d'énergie qui les actionne, utilisés dans les exploitations industrielles, commerciales ou agricoles, de 8,00 euros le kilowatt
La taxe est due pour tous les moteurs utilisés par le contribuable pour l'exploitation de son établissement ou des annexes à celui-ci.

Sont à considérer comme annexes à un établissement, toute installation ou entreprise, tout chantier quelconque établi sur le territoire de la Commune pendant une période ininterrompue d'au moins trois mois.

Par contre, la taxe n'est pas due à la Commune, siège de l'établissement pour les moteurs utilisés par l'annexe définie ci-avant, dans la proportion où ces moteurs sons susceptibles d'être taxés par la Commune où se trouve l'annexe.

Dans le cas où, soit un établissement, soit une annexe ci-dessus définie, utilise de manière régulière et permanente un moteur mobile pour le relier à une ou plusieurs de ses annexes, ou à une voie de communication, le moteur concerné donne lieu à la taxe dans la Commune où se trouve soit l'établissement, soit l'annexe principale.

Dans la visée du Décret wallon/les actions prioritaires pour l’avenir wallon, la taxe n’est pas due sur tout nouvel investissement acquis ou constitué à l’état neuf à partir du 1er janvier 2006.

Article 2 :
La taxe est établie sur les bases suivantes :

a)     Si l'installation ne comporte qu'un seul moteur, la taxe est fixée d'après la puissance indiquée dans l'arrêté accordant 

l'autorisation d'établir le moteur ou donnant acte de cet établissement.

b)       Dans les établissements utilisant plusieurs moteurs, il est fait application d’un coefficient de réduction allant de 0,90
 à partir du 2° moteur et jusqu’au 30° moteur.  A partir du 31°  moteur, le coefficient de réduction pour la force motrice totale est de 0,70.

Pour appliquer ce coefficient, il convient d’additionner les puissances recensées et de multiplier la somme obtenue par le coefficient qui y correspond.

c)
Les dispositions reprises aux litteras a) et b) du présent article sont applicables par la
Commune sur base du nombre de moteurs taxables par elle en vertu de l'article 1er.

d)
Les installations dont l'ensemble des moteurs n'atteint pas la puissance de 100 kilowatt ne sont pas imposables.

Article 3 :
Sont exonérés de l'impôt :

1°)/...

Le moteur inactif pendant l'année entière.  L'inactivité partielle continue d'une durée égale ou supérieure à un mois, donne lieu à un dégrèvement proportionnel au nombre de mois pendant lesquels les appareils ont chômé.

Est assimilée à une activité d'une durée d'un mois, l'activité limitée à un jour de travail sur quatre semaines dans les entreprises ayant conclu avec l'ONEM, un accord prévoyant cette limitation d'activité en vue d'éviter un licenciement massif de personnel.

En cas d'exonération pour inactivité partielle, la puissance du moteur exonéré est affectée du facteur de simultanéité appliqué à l'installation de l'intéressé.

L'obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise par l'intéressé de deux avis recommandés à la poste ou contre accusés de réception faisant connaître à l'Administration, l'un la date à laquelle le moteur commence à chômer, l'autre, celle de sa remise en marche.

Le chômage ne prend cours pour le calcul du dégrèvement qu'à dater de la réception du premier avis (1)

(1) Par dérogation à la procédure prévue aux deux alinéas précédents, le dégrèvement peut être obtenu suivant les règles ci-après en faveur des entreprises de construction qui utilisent des moteurs mobiles :

- Ces entreprises peuvent être autorisées à tenir pour chaque moteur soumis à la taxe, un carnet permanent dans lequel elles doivent indiquer les jours d'activité de chaque engin et le chantier où il est occupé.

- En fin d'année, l'entrepreneur établit sa déclaration sur base des indications portées sur chaque carnet, étant entendu qu'à tout moment la régularisation des inscriptions peut faire l'objet d'un contrôle fiscal.

Cette procédure est réservée aux entreprises de construction ayant une comptabilité régulière qui ont obtenu l'autorisation du Collège.  Elles doivent introduire à cet effet une demande écrite au Collège communal.

2°)/...

Le moteur actionnant un véhicule assujetti à la taxe de circulation sur les véhicules automobiles ou spécialement exempté de l'impôt par une disposition des lois coordonnées relatives à ladite taxe de circulation.

3°)/...

Le moteur d'un appareil portable.

4°)/...

Le moteur entraînant une génératrice d'énergie électrique, pour la partie de sa puissance correspondant à celle qui est nécessaire à l'entraînement de la génératrice.

5°)/...

Le moteur à air comprimé.

6°)/...

La force motrice utilisée, pour le service des appareils d'épuisement des eaux, dont l’origine est indépendante de l’activité de l’entreprise.

Pour le service des appareils d’éclairage et pour le service d’extraction des gaz rendus obligatoires par une législation.

7°)/...

Le moteur de réserve, c'est-à-dire celui dont le service n'est pas indispensable à la marche normale de l'usine et qui ne fonctionne que dans des circonstances exceptionnelles, pour autant que sa mise en service n'ait pas fait pour effet d'augmenter la production des établissements en cause.(2).

8°)/...

Le moteur de rechange, c'est-à-dire celui qui est exclusivement affecté au même travail qu'un  autre qu'il est destiné à remplacer temporairement.(2).

(2) Les moteurs de réserve et de rechange peuvent être appelés à fonctionner en même temps que ceux utilisés normalement pendant le laps de temps nécessaire pour assurer la continuité de la production.

 9°)/...

Les moteurs utilisés exclusivement à des fins d’usage ménager ou domestique.

Article 4 :
Si un moteur nouvellement installé ne fournit pas immédiatement son rendement normal parce que les installations qu'il doit activer ne sont pas complètes, la puissance non utilisée, exprimée en Kw, est considérée comme étant de réserve, pour autant qu'elle dépasse 20% de la puissance mentionnée dans l'arrêté d'autorisation.

Cette puissance est affectée du coefficient de simultanéité appliqué à l'installation de l'intéressé.

Dans ce cas, la puissance en Kw déclarée n'est valable que pour trois mois et la déclaration devra être renouvelée tous les trimestres, aussi longtemps que cette situation d'exception persiste.

Pour l'application de l'alinéa précédent, on entend par - moteur nouvellement installé - celui - à l'exclusion de tous les autres - dont la mise en activité date au plus tôt de l'année pénultième.

Dans les cas spéciaux, ces délais pourront être élargis par décision motivée du Collège.

Article 5 :
Les moteurs exonérés de la taxe par suite d'inactivité pendant l'année entière, ainsi que ceux exonérés en application de la disposition faisant l'objet des 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7°, 8° et 9° de l'article 3., n'entrent pas en ligne de compte pour fixer le facteur de simultanéité de l'installation du redevable.

Article 6 :
Lorsque, pour une cause d'accident, les machines de fabrication ne sont plus à même d'absorber plus de 80% de l'énergie fournie par un moteur soumis à la taxe, l'industriel n'est imposé que sur la puissance utilisée du moteur, exprimée en Kw, à condition que l'activité partielle ait au moins une durée de trois mois et que l'énergie disponible ne soit pas utilisée à d'autres fins.

L'obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise par le redevable d'avis recommandés à la poste ou contre accusés de réception faisant connaître à l'Administration communale, l'un, la date de l'accident, l'autre la date de la remise en marche.  L'inactivité ne prend cours pour le calcul du dégrèvement qu'après réception du premier avis.

Le redevable doit, en outre, produire sur demande de l'Administration communale, tous les documents, permettant à celle-ci de contrôler la sincérité de ses déclarations.

Sous peine de déchéance du droit à la modération de l'impôt, la mise hors d'usage d'un moteur pour cause d'accident doit être notifiée dans les huit jours à l'Administration communale.

Dispositions spéciales, sur demande, à certaines exploitations industrielles
Article 7:
Lorsque les installations d'une entreprise industrielle sont pourvues d'appareils de mesure du maximum quart-horaire dont les relevés sont effectués mensuellement par le fournisseur de l'énergie électrique en vue de la facturation de celle-ci, et lorsque cette entreprise aura été taxée sur base des dispositions des articles 1er à 6 pendant une période de deux ans au moins, le montant des cotisations afférentes aux exercices suivants est sur demande de l'exploitant, déterminé sur base d'une puissance taxable établie en fonction de la variation, d'une année à l'autre, de la moyenne arithmétique des douze maxima quart-horaires mensuels.

A cet effet, l'Administration calcule le rapport entre la puissance taxée pour la dernière année d'imposition sur base des dispositions des articles précédents et la moyenne arithmétique des douze maxima quart-horaires mensuels relevés durant la même année : ce rapport est dénommé "facteur de proportionnalité".

Ensuite, la puissance taxable est calculée chaque année en multipliant la moyenne arithmétique des douze maxima quart-horaires de l'année par le facteur de proportionnalité.

La valeur du facteur de proportionnalité n'est pas modifiée aussi longtemps que la moyenne arithmétique des maxima quart-horaires d'une année ne diffère pas de plus de 20% de celle de l'année de référence, c'est-à-dire de l'année qui a été prise en considération pour le calcul du facteur de proportionnalité.  Lorsque la différence dépasse 20%, l'Administration recense les éléments imposables et calcule un nouveau facteur de proportionnalité.

Pour bénéficier des dispositions du présent article, l'exploitant doit introduire, avant le 31 janvier de l'année d'imposition, une demande écrite auprès de l'Administration communale en lui communiquant les valeurs mensuelles du maximum quart-horaire qui ont été relevées dans ses installations au cours de l'année précédent celle à partir de laquelle il demande l'application de ces dispositions.

Il doit en outre joindre à sa déclaration annuelle, le relevé des valeurs maxima quart-horaires mensuelles de l'année d'imposition et permettre à l'Administration de contrôler en tout temps les mesures du maximum quart-horaires effectuées dans ses installations et figurant sur les factures d'énergie électrique.

L'exploitant qui opte pour ces modalités de déclaration, de contrôle et de taxation est lié par son choix pour cinq ans.

Sauf opposition de l'exploitant ou de l'Administration à l'expiration de la période d'option, celle-ci est prorogée par tacite reconduction pour une nouvelle période de cinq ans.

Dispositions générales
Article 8 :
Le recensement des éléments imposables est opéré par les agents de l'Administration communale.  Ceux-ci reçoivent des intéressés une déclaration signée et formulée selon le modèle arrêté par le Collège.

Article 9 :
L'exploitant est tenu de notifier à l'Administration  communale les modifications ou déplacements éventuels apportés à son installation dans le cours de l'année, sauf dans le cas où il a opté valablement pour le régime prévu à l'article 7.

Article 10 :
En ce qui concerne les établissements fonctionnant au 1er janvier de l'année qui donne son nom à l'exercice, un rôle d'imposition provisoire est dressé d'après les éléments qui ont servi de base à la taxation pour l'exercice précédent.  La situation ainsi établie est éventuellement révisée par un rôle définitif à former à la fin de l'année lorsque la Commune est en possession des éléments complets de taxation afférents à l'exercice auquel la taxe se rapporte.

Article 11 :
L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule.  A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 12 :
Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
Article 13 :
La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délib. n°2291

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30,

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu les finances communales,

Sur proposition du Collège communal ;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants.

DECIDE:
Article 1er   §1. Il est établi, pour l'exercice 2013 une taxe communale annuelle sur les immeubles bâtis 

inoccupés.

Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à l'exercice d'activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services, qui sont restés inoccupés pendant une période comprise entre deux constats consécutifs distants d'une période minimale de 6 mois.

Ne sont pas visés les sites d'activités économiques désaffectés visés à l'article 2 du décret du 27 mai 2004.
Au sens du présent règlement, est considéré comme:

1. immeuble bâti: tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut-être démonté ou déplacé;

2. immeuble inoccupé : sauf si le redevable prouve qu'au cours de la période visée au §1er, alinéa 2, l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services : 

- soit l'immeuble bâti ou la partie d'immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune personne n'est inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour lequel ou laquelle il n'y a pas d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ;

- soit,  indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d'attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble bâti  ou partie d'immeuble bâti :

a)  dont l'exploitation relève  du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise n'a pas été mis en œuvre et est périmé soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu du décret susmentionné ;

b) dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou de la loi du 13 août 2004 relative à l'autorisation d'implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait l'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 susmentionnée ;

c)  dont l'état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, fermetures) ou du couvert (c’est-à-dire de la couverture, charpente) n'est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement destiné et dont, le cas échéant, le permis d’urbanisme ou le permis unique en tenant lieu, est périmé ;

d)  faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du code wallon du logement ;

e)  faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en application de l'article 135 de la nouvelle loi communale.

En tout état de cause, l'occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté pris sur base de l’article 135 de la Nouvelle Loi Communale ne peut être considérée comme une occupation au sens du présent règlement.

§2. Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d'un immeuble ou partie d'immeuble visé ci-dessus pendant la période comprise entre deux constats successifs qui seront distants d’une période minimale de 6 mois.

La période imposable est l'année au cours de laquelle le constat visé à l'article 5, § 2, ou un constat annuel postérieur à celui-ci, tel que visé à l'article 5§3 établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé maintenu en l'état, est dressé.

Article 2:   La taxe est due par le titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie d'un immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de chaque constat postérieur à celui-ci. En cas de pluralité de titulaires du droit réel de jouissance, chacun d'entre eux est solidairement redevable de la taxe.

Article 3 – Le taux de la taxe est fixé à 50 euros par mètre courant de façade d'immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier.

Par façade d'immeuble, il y a lieu d'entendre la façade principale c’est-à-dire celle où se trouve la porte d’entrée principale.

Le montant de la taxe est obtenu comme suit: taux de la taxe multiplié par le résultat de l'addition du nombre de mètres courants de façade d'immeuble à chacun des niveaux inoccupés de l'immeuble, à l'exception des caves, sous-sols et  combles non aménagés. 

Article 4 – Exonérations :

Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, l'immeuble bâti inoccupé pour lequel le titulaire du droit réel de jouissance démontre que l'inoccupation est indépendante de sa volonté.

Est également exonéré de la taxe :


- l'immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas d’autorisation;


- l'immeuble bâti faisant effectivement l'objet de travaux d'achèvement dûment autorisés;


- l’immeuble appartenant aux sociétés régionales et locales de logement social.

Article 5 - L'administration communale appliquera la procédure de constat suivante :

§1er a) Les fonctionnaires désignés par le Collège des bourgmestre et échevins dressent un constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé.

b) Le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie de l'immeuble dans les trente jours.

c) Le titulaire du droit réel de jouissance sur tout ou partie de l'immeuble peut apporter, par écrit, la preuve que l’immeuble a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services aux fonctionnaires susmentionnés dans un délai de trente jours à dater de la notification visée au point b.

Lorsque les délais, visés aux points b et c, expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.

§2 Un contrôle est effectué au moins six mois après l'établissement du constat visé au point a. 

Si, suite au contrôle visé à l’alinéa 1er du présent paragraphe, un second constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er.

§3. Un contrôle est effectué annuellement au moins six mois après l'établissement du constat précédent.

Si un nouveau constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er.

§4. La procédure d’établissement du second constat et des constats ultérieurs est réalisée conformément au §1er.

Article 6 – La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 7 - Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du CDLD et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8 - Dans l'hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les secondes résidences, seule la présente taxe sera due.

Article 9 - La présente délibération sera transmise simultanément à la Députation Provinciale du Luxembourg et au Gouvernement wallon.

Délib. n°2292

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales;

Vu les finances communales;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

Par 20 voix sur 20 votants;

DECIDE:
Article 1er – Au sens du présent règlement, on entend par :

Ecrit ou échantillon non adressé, l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune).

Ecrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s).

Echantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion et/ou la vente.

Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, l’accompagne.
Ecrit de presse régionale gratuite, l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité régulière d’un minimum de 12 fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte rédactionnel d’informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois au moins 5 des six informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la zone de distribution et, en tous cas essentiellement communales :

· les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …),

· les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et de sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives,

· les « petites annonces » de particuliers,

· une rubrique d’offres d’emplois et de formation,

· les annonces notariales,

· par l’application de Lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles ou d’intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les cours et tribunaux, ....

Article 2 -II est établi, pour l'exercice 2013 une taxe communale indirecte sur la distribution gratuite, à domicile, d'écrits et d’échantillons non adressés qu’ils soient publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite.  Est uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire
Article 3 -La taxe est due : 

- par l'éditeur

- ou, s'il n'est pas connu, par l'imprimeur

- ou, si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur. 

- ou, si l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne physique ou morale pour compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué. 

Article 4 -La taxe est fixée à :

- 0,0111 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires jusqu’à 10 grammes inclus

- 0,0297 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 10 et jusqu’à 40 grammes inclus

- 0,0446 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 40 et jusqu’à 225 grammes inclus

- 0,08 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires supérieurs à 225 grammes

Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un taux uniforme de 0,006 euro par exemplaire distribué.

Article 5 - A la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l’année, un régime d'imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre dans le cas de distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles.

Dans cette hypothèse :

- le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres installées sur le territoire de la commune en date du 1er janvier de l’exercice concerné.

- le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant: 

* pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,006 euro par exemplaire.

* pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l'écrit publicitaire annexé à la demande d’octroi du régime d’imposition forfaitaire.  Par ailleurs, le redevable s’engage, à ce que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale justifiant le taux qui lui est appliqué.

Le non-respect de cet engagement entraînera, conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales, l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 6 - Sont exonérés de la taxe :

- les informations sur les cultes et la laïcité, les annonces d’activités locales telles que fêtes et kermesses, fêtes scolaires, activités des maisons de jeunes et des centres culturels, manifestations sportives, concerts, expositions et permanences politiques ;

- les annonces électorales.

Sont ainsi définis comme du texte publicitaire les publicités relatives à des spectacles organisés par toute personne physique ou morale ou par toute association poursuivant un but de lucre.

Sont considérés comme imprimés commerciaux, notamment les catalogues, échantillons, prospectus et prix courants.

Article 7 - La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 8 – A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, tout contribuable est tenu de faire au plus tard  le 10° jour après l’inscription au rôle, à l'Administration communale, une déclaration contenant tous les renseignements nécessaires à la taxation. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 9 - Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 10 - La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délib. n°2293

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30,

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales,

Vu les finances communales,

Sur proposition du Collège communal ;

20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
Article 1er - Il est établi, pour l'exercice 2013 une taxe communale annuelle sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium.

visées les inhumations, dispersions et mises en columbarium des restes mortels des personnes décédées non domiciliées sur le territoire de la commune, mise à part les domiciliations à l’adresse d’un home depuis le départ de la commune.

Article 2- La taxe est due par la personne qui demande l'inhumation, la dispersion ou la mise en columbarium.

Article 3 –  La taxe est fixée à 250 euros par inhumation, dispersion ou mise en columbarium.

Article 4 –  La taxe est payable au comptant.

Article 5 – A défaut de payement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible.

Article 6 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7 – La présente délibération sera transmise pour approbation à l'Autorité de Tutelle.

Délib. n°2294

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment les articles L1122-30 et 

L 3321;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales;

Vu la situation financière de la Commune;

Après en avoir délibéré;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
Article 1 : Il est établi, pour l'exercice 2013 une taxe communale annuelle sur les magasins de nuit ou  "nights-shops".

Par magasin de nuit ou night shop, il faut entendre tout magasin qui a reçu une autorisation par le Collège conformément au règlement arrêté en la matière en vertu de l'article 18 de la Loi du 10 novembre 2006 relative aux heures d'ouverture dans le commerce, l'artisanat et les services.

Article 2 : La taxe est due par toute personne physique ou morale exploitant un établissement repris à l'article 1er au premier janvier de l'exercice d'imposition.

Article 3 : La taxe annuelle et fixée à 2500 euros par établissement.
Article 4 : La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 : L'Administration adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant échéance mentionnée sur la dite formule.

Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration communale, au plus tard le 31 mars suivant l'exercice d'imposition les éléments nécessaires à la taxation.

Article 6 : La non déclaration dans le délai prévu par ce règlement ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du redevable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.

Avant de procéder à la taxation d'office, le Collège communal notifie au redevable, par lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments ou le montant de la taxe.

Le redevable dispose d'un délai de trente jours à compter de la date d'envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas de taxation d'office, la taxe est augmentée de 50%.

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement, le contentieux et la procédure sont celles fixées par les articles L3321-1 à L3321-12 et l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8 : La présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle pour approbation.

Délib. n°2295

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30,

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales,

Vu les finances communales,

Sur proposition du Collège communal

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
Article 1er – Il est établi pour l'exercice 2013 une taxe communale annuelle sur les panneaux publicitaires fixes existant au 31 mars de l’exercice en cours.

Sont visés les supports, en quelque matériau que ce soit, visibles d'une voie de communication ou d'un endroit fréquenté en permanence ou occasionnellement par le public, et destinés à l'apposition, par voie de collage, agrafage, peinture, ou tout autre procédé quelconque, d'affiches à caractère publicitaire. 

Article 2  – La taxe est due par le propriétaire du support visé à l'article 1er du présent règlement. 

Article 3 – La taxe est fixée à :

 - 0,50 euro par dm2 ou fraction de dm2 de superficie du panneau et par an.

-  1 euro par dm² lorsque le panneau est équipé d’un système de défilement mécanique ou électronique des messages publicitaires.

Article 4- Exonérations : la taxe n'est pas applicable pour :

a) les panneaux destinés exclusivement à l’annonce de manifestations non commerciales à caractère artistique, culturel ou social ;

b) les panneaux exclusivement directionnels ;

c) les panneaux situés sur le site même de l’exploitation.

Article 5 – La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 6 – L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé. 

Article 7  – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 8 - La présente délibération sera transmise à l'Autorité de Tutelle pour approbation.

Délib. n°2296

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales,

Attendu que les communes sont de plus en plus fréquemment sollicitées par des sociétés qui souhaitent obtenir l'autorisation d'implanter des antennes de diffusion pour GSM, portant atteinte à l'environnement dans un périmètre relativement important;

Attendu que les sièges sociaux et administratifs de ces sociétés ne se trouvent pas sur le territoire d'Aubange et que la commune ne retire dès lors de ces implantations aucune compensation directe ou indirecte, malgré les inconvénients auxquels elle est confrontée;

Attendu qu'aucune disposition légale n'interdit aux communes de prélever une taxe sur les pylônes de diffusion pour GSM;

Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
Article 1er – Il est établi, pour l'exercice 2013 une taxe communale annuelle sur les pylônes affectés à un système global de communication mobile.

Par pylône, il faut entendre toute structure en site propre destinée à supporter les divers types d’antennes nécessaires au bon fonctionnement du réseau de télécommunication mobile n’ayant pu prendre place sur un site existant.

Son visés les pylônes  existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition.

Article 2 - La taxe est due par le propriétaire du pylône.

Article 3 - La taxe est fixée à 4000 euros par pylône.

Article 4 –L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l'article L3321-6 du CDLD relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 10%.

Article 5  – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles fixées par les articles L3321-1 à L3321-12 du CDLD et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 6 - La présente délibération sera transmise à l'Autorité de Tutelle pour approbation.

Délib. n°2297

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30,

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales,

Vu les finances communales,

Sur proposition du Collège communal ;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
Article 1er - Il est établi, pour l'exercice 2013 une taxe communale annuelle sur les secondes résidences.

Est visé tout logement, existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition, dont la personne pouvant l'occuper à cette date n'est pas, à la même date, inscrite, pour ce logement, au registre de la population ou au registre des étrangers.

Article 2 - La taxe est due par celui qui dispose de la seconde résidence. 

En cas de location, elle est due solidairement par le propriétaire. 

En cas d’indivision, la taxe est due solidairement par tous les copropriétaires.

En cas de démembrement du droit de propriété suite au transfert entre vifs ou pour cause de mort, la taxe sera due solidairement par l’usufruitier et le(s) nu(s)-propriétaires. 

Article 3 - La taxe est fixée comme suit, par seconde résidence et par an : 600 euros.

Article 4 – Ne sont pas considérés comme secondes résidences :

a) le local dans lequel une personne exerce à titre exclusif une activité professionnelle ;

b) les studios d’étudiants de l’enseignement de plein exercice.

Article 5 – La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 6 - L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu

de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur la dite formule. A défaut d'avoir reçu 

cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires

à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 7  – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles  L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 8 - La présente délibération sera transmise aux Autorités de tutelle pour approbation.

Délib. n°2298

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l’article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les finances communales ;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
Article 1er :

Il est établi, pour l'exercice 2013, une taxe communale annuelle sur les véhicules isolés abandonnés et visibles d’une voie publique ;

Est considéré comme véhicule abandonné, tout véhicule usagé, non immatriculé ou dont l’immatriculation a cessé depuis plus de trente jours.

Toutefois, les véhicules usagés exposés par les garagistes en vue de la revente ne sont pas visés par le règlement.

Article 2 :

La taxe est due solidairement par le propriétaire du véhicule isolé abandonné ou par le propriétaire du bien sur lequel le véhicule isolé abandonné se trouve.

Article 3 :

Le taux est fixé comme suit : 500 euros par véhicule isolé abandonné.

Article 4 :

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule.  A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 5 :

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 6:

La présente délibération sera transmise à l'Autorité de Tutelle pour approbation.

Point n°2 – Arrêt de couverture des coûts en matière de déchets des ménages, calculé sur base du Budget 2013
Délib. n°2299

Le Conseil,

Vu le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets tel que modifié;

Vu l'AGW du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents;

Vu l'article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

A l'unanimité;

ARRETE :

- comme suit, le taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages, calculé sur base et du Budget 2013 :

Somme des recettes prévisionnelles :
1.425.220,00 €

Dont contributions pour la couverture du service minimum :



1.370.220,00 €


Dont produit de la vente de sacs ou vignettes payants (service complémentaire) :

0,00 €

Somme des dépenses prévisionnelles (*) :
1.492.215,23 €
Taux de couverture du coût-vérité :

1.425.220,00 € x 100 = 96 %






1.492.215,23 €

(*) Par dépenses prévisionnelles, il faut entendre les dépenses établies sur base de l'exercice 2011, revues à la hausse ou à la baisse sur base d'éléments prévisibles ou avérés tels que l'indexation, l'impact de la hausse du prix des carburants sur les coûts de collecte, la mise en place d'une nouvelle collecte, etc.

Point n°3 – Avis à émettre sur le Budget 2013 de la Fabrique d'Eglise d'AUBANGE
Délib. n°2300

Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’AUBANGE dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 27 septembre 2012, pour l’exercice 2013, aux montants ci-après

Recettes
 :


139.056,90€

Dépenses :


139.056,90€

Intervention communale :
  20.765,90€  

Par 19 voix "pour" et 01 "abstention" de Monsieur Gérard SCHMIDT sur 20 votants;

EMET:
un avis favorable à son approbation.

Monsieur Gérard SCHMIDT motive son abstention par son souhait d’une réorganisation de l’octroi des interventions communales aux fabriques d’église.

Point n°4 – Avis à émettre sur le Budget 2013 de la Fabrique d'Eglise de RACHECOURT
Délib. n°2301

Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise de RACHECOURT dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 8 juillet 2012, pour l’exercice 2013, aux montants ci-après

Recettes :

 
14.093,50€

Dépenses :
  
 
14.093,50€

Intervention communale :
  8.950,53€  

Par 19 voix "pour" et 01 "abstention" Monsieur Gérard SCHMIDT sur 20 votants;

EMET :

un avis favorable à son approbation.

Monsieur Gérard SCHMIDT motive son abstention par son souhait d’une réorganisation de l’octroi des interventions communales aux fabriques d’église.

Point n°5 – Décision de procéder au versement des impayés des années 2008, 2009 et 2010 à l'Eglise Protestante Evangélique d'ARLON
Délib. n°2302

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et 1122-31 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Attendu les remarques émises par la Tutelle par rapport aux montant impayés des années 2008, 2009 et 2010 représentant une somme totale de 728,29 euros qui doit être obligatoirement versée à l'Eglise Protestante Evangélique d'ARLON; 

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix "pour", 02 voix "contre" de Messieurs André-Marie MOROSINI et Robert GRATIA et 1 "abstention" de Monsieur Gérard SCHMIDT sur 20 votants;

DECIDE :

- de verser le montant de la participation financière de la commune pour 19 fidèles pour les années

2008, 2009 et 2010, soit 728,29 euros sur le compte DEXIA n°091-0178079-16.

Les conseillers s’étant abstenus ou opposés à l’adoption de ce point l’ont fait en raison de la décision antérieure du Conseil communal de ne pas intervenir pour cette église. 

Point n°6 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'Intercommunale SOFILUX qui se tiendra le lundi 19 novembre 2012 à 11 heures à LIBRAMONT
Délib. n°2303

Le Conseil,

Considérant l'affiliation de la Commune d'AUBANGE à l'intercommunale SOFILUX;

Considérant que la commune a été convoquée pour participer à l'Assemblée générale du 19 novembre 2012 par courrier daté du 18 septembre 2012;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant que les délégués des communes associées à l'assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal;

Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose :

1. "que les délégués de chaque commune, et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil";

2. "qu'en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause".

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée :

1. Evaluation du plan stratégique 2011-2013;

2. Modifications statutaires;

3. Nominations statutaires;

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
1. d'approuver les points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 19 novembre 2012 de l'intercommunale SOFILUX;

2. de donner mandat à ses délégués pour approuver les nominations statutaires qui seraient proposées à l'Assemblée;

3. de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

4. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération;

5. de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée.

Point n°7 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'Intercommunale INTERLUX qui se tiendra le lundi 19 novembre 2012 à 10 heures
Délib. n°2304

Le Conseil,

Considérant l'affiliation de la Commune d'AUBANGE à l'intercommunale INTERLUX;

Considérant que la commune a été convoquée pour participer à l'Assemblée générale statutaire du 

19 novembre 2012 par courrier daté du 18 septembre 2012;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant que les délégués des communes associées à l'assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal;

Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose :

1. "que les délégués de chaque commune, et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil";

2. "qu'en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause".

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée :

1. Approbation des modifications statutaires (décision);

2. Evaluation du plan stratégique 2011-2013 (décision);

3. Nominations statutaires (décision);

4. Création d'un GRD mixte wallon unique (information)

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
1. d'approuver les points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 19 novembre 2012 de l'Intercommunale INTERLUX;

2. de donner mandat à ses délégués pour approuver les nominations statutaires qui seraient proposées à l'Assemblée;

3. de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

4. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération;

5. de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée.

Point n°8 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'Intercommunale VIVALIA qui se tiendra le mardi 27 novembre 2012 à 18 heures 30' à LIBRAMONT
Délib. n°2305

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 24 octobre 2012 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 27 novembre 2012 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX,

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association intercommunale VIVALIA;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le 27 novembre 2012 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes,

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune/Province par décision du Conseil communal du 14 février 2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale ordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA du 27 novembre 2012,

3. de charger le Collège des Bourgmestres et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale ordinaire.

Point n°9 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire de l'Intercommunale VIVALIA qui se tiendra le mardi 27 novembre 2012 à 18 heures 30' à LIBRAMONT
Délib. n°2306

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 24 octobre 2012 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l’Assemblée générale extraordinaire qui se tiendra le 27 novembre 2012 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX,

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association intercommunale VIVALIA;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE:
1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée      générale extraordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le 27

      novembre 2012 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX, tels

      qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes,

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14 février 2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale extraordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA du 27 novembre 2012,

3. de charger le Collège des Bourgmestres et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale extraordinaire.

Point n°10 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'Intercommunale IDELUX qui se tiendra le vendredi 30 novembre 2012 à 10 heures à LIBRAMONT
Délib. n°2307

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 29 octobre 2012 par l'Intercommunale IDELUX aux fins de participer à l'Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 30 novembre 2012 à 10 heures 30' au nouveau complexe Libramont Exhibition & Congress;

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l'Intercommunale IDELUX;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 
Par 20 voix sur 20 votants;
DECIDE:

1. de marquer son accord sur les différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique d'Idelux qui se tiendra le 30 novembre 2012 à 10 heures 30' au nouveau complexe Libramont Exhibition & Congress, tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions y afférentes;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14/02/2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale stratégique d'Idelux du 30 novembre 2012;

3. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale IDELUX, le plus tôt possible avant l'Assemblée générale.

Point n°11 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'Intercommunale IDELUX-FINANCES qui se tiendra le vendredi 30 novembre 2012 à 10 heures à LIBRAMONT
Délib. n°2308

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 29 octobre 2012 par l'Intercommunale IDELUX Finances aux fins de participer à l'Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 30 novembre 2012 à 10 heures 30' au nouveau complexe Libramont Exhibition & Congress;

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l'Intercommunale IDELUX Finances;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;
DECIDE:

1. de marquer son accord sur les différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique d'Idelux Finances qui se tiendra le 30 novembre 2012 à 10 heures 30' au nouveau complexe Libramont Exhibition & Congress, tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions y afférentes;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14/02/2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale stratégique d'Idelux Finances du 30 novembre 2012;

3. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale IDELUX Finances, le plus tôt possible avant l'Assemblée générale.

Point n°12 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'Intercommunale IDELUX-Projets Publics qui se tiendra le vendredi 30 novembre 2012 à 10 heures à LIBRAMONT
Délib. n°2309

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 29 octobre 2012 par l'Intercommunale IDELUX – Projets publics aux fins de participer à l'Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 30 novembre 2012 à 10 heures 30' au nouveau complexe Libramont Exhibition & Congress;

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l'Intercommunale IDELUX-Projets publics;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 
Par 20 voix "pour" sur 20 votants;
DECIDE:

1. de marquer son accord sur les différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique d'Idelux-Projets publics qui se tiendra le 30 novembre 2012 à 10 heures 30' au nouveau complexe Libramont Exhibition & Congress, tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions y afférentes;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14/02/2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale stratégique d'Idelux-Projets publics du 30 novembre 2012;

3. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale IDELUX-Projets publics, le plus tôt possible avant l'Assemblée générale.

Point n°13 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'Intercommunale AIVE qui se tiendra le vendredi 30 novembre 2012 à 10 heures à LIBRAMONT
Délib. n°2310

Le Collège,

Vu la convocation adressée ce 29 octobre 2012 par l'Intercommunale AIVE aux fins de participer à l'Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 30 novembre 2012 à 10 heures 30' au nouveau complexe Libramont Exhibition & Congress;

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l'Intercommunale AIVE;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;
DECIDE:

1. de marquer son accord sur les différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique de l'Intercommunale AIVE qui se tiendra le 30 novembre 2012 à 10 heures 30' au nouveau complexe Libramont Exhibition & Congress, tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions y afférentes;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14/02/2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale stratégique de l'AIVE du 30 novembre 2012;

3. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale AIVE, le plus tôt possible avant l'Assemblée générale.

Point n°14 – Approbation du cahier spécial des charges pour la désignation d'un auteur de projet pour l'agrandissement de "La Chiquette" à AUBANGE
Délib. n°2311

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° s-11-2012 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet pour l'agrandissement du local de la pétanque "La Chiquette" à AUBANGE.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Par 20 voix sur 20 votants;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° s-11-2012 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet pour l'agrandissement du local de la pétanque "La Chiquette" à AUBANGE.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°15 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition de trente suspensions florales
Délib. n°2312

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000 €;
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures 
Considérant le cahier spécial des charges N° F-40-2012 relatif au marché “Fourniture de 30 vasques à fleurs à suspendre” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

 Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2012 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix sur 20 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-40-2012 du marché “Fourniture de 30 vasques à fleurs à suspendre”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2012.

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°16 – Approbation d'un devis INTERLUX pour le déplacement ou l'enfouissement du réseau électrique basse tension rue du Village à AUBANGE
Délib. n°2313

Le Conseil,

Considérant que la SCRL INTERLUX assure sur le territoire de la Commune d'AUBANGE la gestion du réseau de distribution et de raccordement haute et basse tension;

Vu le devis nº 202733394 établi le 28 septembre 2012, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour le déplacement du réseau électrique basse tension, rue du Village à AUBANGE – solution souterraine (enfouissement des installations);

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 11.522,47 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 20 voix sur 20 votants;

APPROUVE:
le devis précité.

D E C I D E :

1º) 
de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 11.522,47 € T.V.A.C.

Point n°17 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition d'armoires pour dossiers suspendus pour le S.R.I. d'AUBANGE
Délib. n°2314

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 3 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-39-2012 relatif au marché “Acquisition de 8 classeurs à tiroirs pour dossiers suspendus pour le SRI” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.479,34 € hors TVA ou 3.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Par 20 voix sur 20 votants;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-39-2012 et le montant estimé du marché “Acquisition de 8 classeurs à tiroirs pour dossiers suspendus pour le SRI”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 2.479,34 € hors TVA ou 3.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°18 – Approbation d'un devis INTERLUX pour l'ajout d'un luminaire rue du Fossé à HALANZY
Délib. n°2315

Le Conseil,

Considérant que la SCRL INTERLUX assure sur le territoire de la Commune d'AUBANGE la gestion du réseau de distribution et de raccordement haute et basse tension;

Vu le devis nº 2012.09.18-38 établi le 27 septembre 2012, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour l’ajout d’un luminaire Iridium NA HP 70W sur poteau existant, rue du Fossé à HALANZY;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 412,53 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 20 voix sur 20 votants;

APPROUVE:
le devis précité.

DECIDE:

- de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 412,53 € T.V.A.C.

Point n°19 – Modification du plan d'investissement pluriannuel 2011-2017 du S.R.I. d'AUBANGE pour l'année 2012.

Délib. n°2316

Le Conseil,
Revu la délibération du Conseil communal du 4 juillet 2011 approuvant le plan pluriannuel d'acquisition de matériel pour les 14 Services d'incendie de la Province de Luxembourg ;
Attendu que certaines parties des appareils respiratoires s'abîment plus vite que les appareils eux-mêmes ;

Attendu qu'il est possible d'acheter les pièces nécessaires séparément ;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix sur 20 votants ;

DECIDE :

D'ajouter, dans le tableau récapitulatif du matériel d'intervention non-roulant les éléments suivants :

	code
	dénomination
	destination
	quantité

	8210x
	Couvre-face avec fixation rapide par crochet

Pour appareils respiratoires
	Arlon
	20

	
	
	Aubange
	20

	
	
	Bastogne
	20

	
	
	Bertrix
	20

	
	
	Bouillon (et Florenville)
	20

	
	
	Erezée
	20

	
	
	Etalle
	20

	
	
	Houffalize
	20

	
	
	Marche (et La Roche)
	20

	
	
	Neufchâteau
	20

	
	
	Paliseul
	20

	
	
	Saint-Hubert
	20

	
	
	Vielsalm
	20

	
	
	Virton
	20

	8210y
	Couvre-face avec fixation à sangle 

Pour appareil respiratoire
	Arlon
	10

	
	
	Aubange
	10

	
	
	Bastogne
	10

	
	
	Bertrix
	10

	
	
	Bouillon (et Florenville)
	10

	
	
	Erezée
	10

	
	
	Etalle
	10

	
	
	Houffalize
	10

	
	
	Marche (et La Roche)
	10

	
	
	Neufchâteau
	10

	
	
	Paliseul
	10

	
	
	Saint-Hubert
	10

	
	
	Vielsalm
	10

	
	
	Virton
	10



Point n°20 – Fixation des conditions de mise à disposition de la conciergerie du Service Incendie
Délib. n°2317
Le Conseil,
Considérant qu'un des deux appartements de l'Arsenal du Service Régional de Lutte contre l'Incendie d'Aubange sera libre à dater du 15 janvier 2013;

Considérant qu'il y a lieu d'arrêter les conditions d'occupation de cet appartement;

A l'unanimité;

ARRETE :
- comme suit les obligations des occupants des appartements de l'Arsenal du Service d'Incendie :

1°) les occupants devront, à tour de rôle assurer la garde téléphonique, en compensation des avantages décrits (loyer et chauffage gratuits – à déterminer);

2°) en dehors de leurs prestations normales relevant des fonctions de pompiers, il ne pourra leur être imposé aucune autre charge;

3°) en cas d'absence de l'un ou l'autre des occupants, ils ont le devoir de veiller personnellement à leur remplacement;

4°) en cas d'absence d'un occupant, le second titulaire doit se trouver absolument à l'Arsenal.

Point n°21 – Acquisition de 30 grilles d'exposition pour le S.I. d'AUBANGE
Délib. n°2318

Le Conseil,
Considérant qu’il est nécessaire d’acquérir des grilles d’exposition pour la salle de la Harpaille à AUBANGE;

Vu les offres demandées ;

Considérant que quatre offres de prix ont été remises, pour l’acquisition de casiers à serrure, à savoir :

	EDIMETA
	BRUNEAU
	SARAZINO
	NIEZEN

	2782,00 € TVAC
	4.332,95 € TVAC
	4.356,00 € TVAC
	3.521,58 € TVAC


Considérant que la firme EDIMETA a remis l’offre la plus avantageuse pour la Commune d’Aubange ;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix sur 20 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de EDIMETA, 86, rue de Seine à F – 94405 VITRY-SUR-SEINE CEDEX (France), pour la fourniture de 30 grilles d’exposition + accessoires et frais de livraison pour la salle de la Harpaille à AUBANGE, au montant de son offre, soit : 2.782,00 € T.V.A.C.

CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.


Point n°22 – Décision de principe de vendre neuf kayaks inutilisés
Délib. n°2319

Le Conseil,

Considérant que dans les sous-sols du centre sportif du Joli-Bois à ATHUS sont stockés neuf kayaks inutilisés ; 

Attendu que le Collège Communal pourrait se charger d’organiser la vente de ces kayaks, de gré à gré, par soumissions cachetées ;

Considérant que cette opération serait financièrement avantageuse pour la Commune et permettrait de libérer de l’espace ;

Sur proposition du Collège Communal,

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix sur 20 votants ;

MARQUE :

son accord en vue de l’aliénation de ces neuf kayaks, en vente de gré à gré, par soumissions cachetées.

CHARGE :

le Collège Communal de procéder à cette vente.

Point n°23 – Décision d'acquérir six bancs publics dans le cadre du projet "Chemin des Mines de Fer"
Délib. n°2320

Le Conseil,                       
Vu sa délibération du 29/06/2009 approuvant la convention de partenariat entre la Commune d’AUBANGE et la Commune de MUSSON en vue de fixer les objectifs et les moyens utilisés lors de la passation des divers marchés publics de services, de travaux et de fournitures relatifs au projet « Chemin des Mines de Fer »;

Considérant l’utilité d’acquérir 6 bancs publics qui seront disposés sur le parcours du « Chemin des Mines de Fer » ;

Considérant que les frais inhérents à ce genre de manifestation sont en partie subsidiés par le programme INTERREG IV Grande Région – « Frais de fournitures » directs liés à la mise en œuvre du projet » ; 

Considérant que la quote-part relative à cet achat sera refacturée à la Commune de MUSSON ;

Vu les offres demandées ; 

Considérant que 4 offres de prix ont été remises, soit :

· EUROSIGN de FERNELMONT :



1.936,00 € TTC

· VIRAGE de CINEY :





2.089,07 € TTC

· PONCELET SIGNALISATION de FLEMALLE :


2.192,52 € TTC

· AUTO PIECES & INDUSTRIES :



4.595,22 € TTC

Considérant que l’offre de EUROSIGN de FERNELMONT est la plus intéressante pour la Commune, au montant total de 1.936,00 € TTC ;
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2012 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix pour sur 20 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de EUROSIGN, Rue Ernest Montellier, 20 à 5380 FERNELMONT, pour l’acquisition de 6 bancs publics, dans le cadre du projet transfrontalier « Chemin des Mines de Fer »,  pour un montant total de 1.936,00 € TTC.
CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.

Point n°24 – Décision d'acquérir 15 bacs à sel pour la période hivernale pour le service des travaux
Délib. n°2321

Le Conseil,

Considérant la nécessité d’acquérir 15 bacs à sel pour la période hivernale ;

Vu les offres demandées ; 

Considérant que 3 offres de prix ont été remises, soit :

· EUROSIGN de FERNELLEMONT :

3.794,56 € TTC

· TRANSOPLAST de HASSELT :

2.178,00 € TTC

· PONCELET de FLEMALLE :


2.376,74 € TTC

Considérant le rapport de Madame Pénélope ESCARMELLE, responsable du Service des Travaux, proposant d’attribuer le marché à PONCELET de FLEMALLE, son offre correspondant mieux aux attentes du marché ;  

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2012 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix pour sur 20 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de PONCELET SIGNALISATION, rue de l’Arbre Saint-Michel, 89 à 4400 FLEMALLE, pour la fourniture de 15 bacs à sel pour la période hivernale, pour un montant total de 2.376,74 € TTC.
CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.

Point n°25 – Décision d'acquérir une armoire frigorifique pour le restaurant scolaire de l'école communale d'Aubange
Délib. n°2322

Le Conseil,

Considérant que des offres ont été demandées à divers fournisseurs en vue de remplacer l’armoire frigorifique défectueuse à la cuisine de l’école communale d’AUBANGE ;

Considérant que 2 offres de prix ont été remises, soit :

· MOKA D’OR de LIBRAMONT :



2.426,90 € TTC

· ASOGEM EQUIPMENT de ANTWERPEN :


4.356,00 € TTC

Considérant que l'offre de MOKA D’OR de LIBRAMONT est la plus intéressante pour la Commune, au montant de 2.426,90 € TTC;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2012 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix pour sur 20 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de MOKA D’OR SPRL, rue de Neufchâteau, 61 à 6800 LIBRAMONT-CHEVIGNY, pour la fourniture d’une armoire frigorifique pour la cuisine de l’école communale d’AUBANGE, pour un montant de 2.426,90 € TTC.
CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.

Point n°26 – Approbation du bail emphytéotique portant sur l'armoire à gaz établie sur le terrain cadastré 2ème division Athus, section B, n°1456Xpie, rue des Métallurgistes à ATHUS
Délib. n°2323

Le Conseil,
Revu sa délibération en date du 28 septembre 2011 décidant de marquer son accord pour l’implantation d’une armoire de détente gaz sur le terrain communal cadastré 2ème division Athus, section B, nº 1456X à proximité de la caserne des pompiers ;

Vu le plan de mesurage établi par Monsieur Philippe DION, Géomètre-Expert, à FLORENVILLE ;

Attendu que l’Intercommunale INTERLUX, avenue Patton, 237 à 6700 - ARLON a constitué un bail emphytéotique à son profit sur le bien suivant, pour une durée de nonante-neuf ans de :

· une parcelle de terrain communal, cadastrée, Commune d’Aubange – 2ème Division – Section B, ATHUS, partie du numéro 1456X, telle que délimitée et mesurée au plan dressé le 8 septembre 2011 par le Géomètre DION ;

Vu l’article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale ;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix sur 20 votants

APPROUVE : 

Le bail emphytéotique entre l’Intercommunale INTERLUX, avenue Patton, 237 à 6700 – ARLON et la COMMUNE D’AUBANGE, 22, rue Haute à 6791 – ATHUS, au profit de l’emphytéote sur le bien suivant, pour une durée de nonante-neuf ans de :

· une parcelle de terrain communal, cadastrée, Commune d’Aubange – 2ème Division – Section B, ATHUS, partie du numéro 1456X, telle que délimitée et mesurée au plan dressé le 8 septembre 2011 par le Géomètre DION.


Point n°27 - Prise à charge du budget communal de 20 périodes/semaine (soit 16 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire et 4 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique) pour la période du 1er octobre 2012 au 30 juin 2013 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange
Délib. n°2324

Le Conseil,

Vu le nouveau décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Vu les nouvelles mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 01.10.2006 ;

Considérant qu’un nouveau calcul de l’encadrement pédagogique a été effectué suite au recomptage dû à la variation d’au moins 5% du nombre d’élèves au 30.09.2012 par rapport au 15.01.2012 et que 550 périodes sont alors subventionnées pour la période du 1er octobre 2012 au 30 juin 2013 ;

Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, un encadrement de 570 périodes, réparti comme suit, serait nécessaire :

 Aix-sur-Cloie :

	
	PÉRIODES 

	3 classes
	= 78 périodes

	½ emploi
	= 4 reliquat 

	
	= 6 P1P2

	
	= 2 PO

	
	90 périodes


Rachecourt :

	
	PÉRIODES 

	3 classes
	= 78 périodes et 12 complément de direction

	1 emploi (pour détacher
	= 12 périodes d’adaptation (reliquat)

	les 1e et 2e primaires)
	= 6 P1P2

	
	= 6 PO

	Education physique (pour scinder un groupe de 28 élèves en 2)
	= 2 PO

	
	116 périodes


Aubange :

	14 classes
	

	PÉRIODES 

	dont 13 subventionnées
	= 338 périodes

	14e classe
	= 12 P1P2

	
	=  4 reliquat 

	
	= 10 PO (8 instit + 2 gym)

	
	364 périodes

	
	


Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires à partir du 1er octobre 2012 donne un déficit de 20 périodes d'enseignant(e) en primaire (en ce compris 4 périodes d’éducation physique) ;

Vu la proposition de la COPALOC du 13 septembre 2012 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2012 au 30 juin 2013 inclus, 20 périodes de traitement réparties comme suit :

· 16 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 4 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique ;

Considérant que les finances communales le permettent ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Eu égard à la nécessité d'assurer la continuité du service et au caractère urgent des circonstances dans lesquelles ces décisions doivent être prises ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2012 au 30 juin 2013 inclus, 20 périodes/semaine (soit 16 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire et 4 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique) afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.

Point n°28 – Approbation de la convention prise entre l'Etat Fédéral et la Commune d'Aubange dans le cadre de la politique de sécurité et de l'approche de la délinquance juvénile du Gouvernement fédéral
Délib. n°2325

Le Conseil,

Vu la loi du 13 mai 1999, relative aux sanctions administratives dans les communes, 

Vu la loi du 17 juin 2004, modifiant la nouvelle loi communale et plus particulièrement, l’article 119ter, 

Vu la décision du conseil des ministres du 28 avril 2006 concernant l’élargissement des possibilités d’imposer des sanctions administratives dans la lutte contre les phénomènes en matière de nuisances;

Vu l’arrêté ministériel du 02/10/2012 portant octroi d’une subvention à la Commune d’Aubange dans le cadre de la Politique des Grandes Villes;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants"

APPROUVE :

la convention prise entre l'Etat fédéral et la Commune d'Aubange dans le cadre de la politique de sécurité et de l'approche de la délinquance juvénile du Gouvernement fédéral annexée à la présente délibération.

Point n°29 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handcapées, rue de Rodange n°62 à 6791 ATHUS
Délib. n°2326

Le Conseil,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie provinciale;

A l'unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

· 6791 ATHUS, rue de Rodange n° 62

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée et pour les emplacements de stationnement parallèles au trottoir, une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°30 – Approbation d'un règlement complémentaire pour l'interdiction de circuler et de stationner sur le parking de la salle polyvalente à Aubange
Délib. n°2327

Le Conseil,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant qu'il serait souhaitable d'interdire le stationnement et la circulation à cet endroit;

Par 17 voix "pour" 2 voix "contre" de Messieurs Christian LAMBERT et Gérard SCHMIDT et 01 "abstention"' de Madame Nathalie SEMES sur 20 votants;

ARRETE :

Article 1 :

En raison de l'accueil extra-scolaire à Aubange (Youpiland), le parking de la salle Polyvalente à Aubange sera interdit à la circulation et au stationnement des véhicules les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 7 heures à 8 heures 15' et de 15 heures 15' à 18 heures 45', les mercredis de 7 heures à 8 heures 15' et de 

12 heures à 18 heures.

Article 2 :

La signalisation adéquate sera placée par les soins des animateurs.  Elle sera maintenue parfaitement visible.

Article 3 :

Copie de la présente ordonnance sera adressé à :

· Monsieur le Commissaire Divisionnaire de la Zone de Police Sud-Luxembourg.

· Madame HEYARD.

Monsieur Christian LAMBERT motive son vote contre pour des raisons de sécurité (le danger des barrières nadar amovible pour les enfants en bas âge). 

Le Collège évoque que l’ordonnance est prise à ce stade et dans l’urgence mais qu’un projet d’aménagement de barrières rigides peut être étudié. 

Point n°31 – Communications

N°2328

Le Conseil,

Prend acte :
· de l'arrêté ministériel du 2 août 2012 portant règlement complémentaire sur la circulation routière portant limitation de la vitesse des véhicules à 70km/heure sur certains tronçons de voiries régionales situés sur la Commune d'Aubange (N88 – N88a et N804).

· du courrier de la Tutelle générale approuvant l'attribution du marché public pour la rénovation des rues de la Piscine, Bellevue, Neuve, du Centre, Floréal et des Usines à Athus et rue des Cristaux à Aubange dansle cadre du droit de tirage 2010-2012 – Phase II.

· du courrier du Collège Provincial du Luxembourg prorogeant jusqu'au 3 décembre 2012 le délai d'approbation du compte communal de l'exercice 2011.

· du courrier du Collège Provincial du Luxembourg approuvant la modification budgétaire extraordinaire n°1 de l'exercice 2012.
· du courrier du Collège Provincial du Luxembourg approuvant la modification budgétaire ordinaire n°1 de l'exercice 2012.

Questions orales

Question orale ECOLO n°1 :
Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT questionne le Collège sur le contenu de la réunion qui s’est déroulée à CATTENOM concernant les stress test qui ont été effectués à la centrale nucléaire. La dangerosité du site aurait été démontrée et la fermeture du site est prévue pour 2016. 

Madame la Présidente répond qu’elle ne dispose d’aucune information  et ajoute qu’elle interrogera le Bourgmestre afin de pouvoir avoir un retour sur le sujet. 

Question orale ECOLO n°2 :
Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT demande si le Collège a déjà effectué une simulation des coûts de fonctionnement que la nouvelle bibliothèque allait engendrer. 

Monsieur l’Echevin Christian BINET répond que la réflexion devra être portée sur le budget 2013 et ajoute que l’ensemble des données ne sont pas encore à disposition. 

Monsieur le Secrétaire ajoute que l’équipe a été renforcée en prolongeant des contrats de remplacement en contrat à durée indéterminée en prévision de la future installation dans le nouveau bâtiment. Il faudra ensuite voir à l’usage si ces renforts seront suffisants. 

Question orale ECOLO n°3 :
Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT questionne le Collège sur le projet de décharge de classe 3 dans le bois d’Athus. Il évoque le problème que cela peut poser de déposer des terres dans une zone natura 2000 et demande si une solution a été trouvée.

Monsieur l’Echevin Jean-Marie MULLER répond qu’en l’attente du permis d’urbanisme, les terres sont conduites à Halanzy. 

Monsieur le Conseiller demande si une étude d’incidence a été faite. 

Monsieur l’Echevin répond que la demande de permis est instruite à la Région Wallonne. 

Madame la Présidente clôture la séance publique par un mot de remerciements à l’attention des membres sortants du Conseil communal à savoir Mesdames Marie-Thérèse BOSSELER-KRIER, Anny RAMELOT, Nathalie SEMES et Eugénie GOEREND-NIZET ainsi que Messieurs Robert GRATIA, Arnold BAILLIEUX, Jean-Marie MULLER, Pierre CLINQUART et Gérard SCHMIDT. 

